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Premier épisode

L  La force armée

Quatrième semaine. Acte IV : 

Guerre aux brigands




Détruire le brigandage dans les Basses-Alpes est une priorité des 
autorités, tellement il rend difficile voire impossible une vie 

économique et sociale normale dans le département bas-alpin. Poursuivre 
une telle ambition passe d’abord par l’usage d’une force armée associant 
diverses formations : l’armée régulière représentée par les troupes de ligne 
– l’arme la plus efficace  –, les gardes nationales, créées dès les débuts de la 
Révolution de 1789, et les colonnes mobiles, qui en sont une émanation, 
ainsi que la gendarmerie.

Le crime de vendémiaire an 8 perpétué sur la commune de Riez – onze 
personnes massacrées – frappe les esprits et engage l’administration sur la 
voie de la radicalisation. En cette extrême fin du Directoire – le coup d’état 
du 18 brumaire an 8 (9 novembre 1799) marque le début du régime du 
Consulat –, le département est administré par cinq hommes, formant un 
directoire, élus par une assemblée électorale. Ceux-ci relèvent directement du 
ministre et dirigent les administrations municipales. Un commissaire central, 
nommé par le gouvernement, a pour mission de vérifier l’exécution des lois 
et de surveiller l’activité du directoire départemental. Pour lutter contre le 
brigandage, le département  promet une prime et décide de l’organisation 
de battues dans la partie méridionale du département, associant troupes de 
ligne, gendarmerie et gardes nationales. Un détachement de vingt cavaliers 
de l’armée régulière est envoyé à Riez afin d’effectuer des « marches, tournées, 
courses, patrouilles sur les routes, traverses, chemins vicinaux ». Des postes 
de surveillance sont mis en place. Ces dispositifs n’ont rien d’originaux. Ils ont 
déjà été installés plus tôt, en l’an 7, comme le montre les fournitures procurées 
aux militaires et à leurs montures : à Esparron-de-Verdon stationnent des 
troupes de la 34e et de la 80e brigade entre le 21 nivôse an 7 (10 janvier 1799) 
et le 17 vendémiaire an 8 (9 octobre 1799) de manière presque continue.

Mais la froideur des Bas-Alpins à coopérer avec les autorités – c’est un 
leitmotiv de l’administration – freinerait voire contrecarrerait de tels 
projets d’éradication. Le 14 pluviôse an 8 (3 février 1800), la bande du 
Var, avec à sa tête Félix, lance un raid sur Gréoux pour lequel le préfet 
constate à postériori l’inaction voire la lâcheté de certains habitants. L’une 
des victimes, le chef d’escadron Mathieu, dénonce dans un mémoire du 10 
ventôse qu’il fait imprimer, la complaisance de la population de Gréoux 
vis-à-vis des brigands. Finalement, l’instruction ne débouche sur aucune 
inculpation. Les élus locaux et la population ne sont pas toujours inactifs : 
Peyruis a montré des capacités de résistance ; le maire et l’adjoint de Revest-
du-Bion n’hésitent pas à dénoncer le 23 prairial an 8 (12 juin 1800) deux 
« brigands » de leur commune, Charles Audigoux, un déserteur âgé de 21 
ans, et Jean-Baptiste Constantin dit le Manchot, 26 ans, et à joindre une 
liste de témoins à leurs plaintes. Les Bas-Alpins ne sont pas forcément 
complices des brigands, bien que des « accords » puissent être décidés ici et 
là, voire des faits d’assistance. Ils craignent aussi des représailles. Le maire 
de Revest-du-Bion fait état des menaces de la famille de Jean-Baptiste 
Constantin : « s’il est puni comme ils doivent avoir lieu de le craindre, ils 
me feront périr ». Le 29 prairial an 8 (18 juin 1800), une pétition a même 
été lancée par les parents de Constantin. La peur, les pressions, c’est ce 
qu’un courrier du 18 messidor an 8 (7 juillet 1800), signale au général 
Pelletier, qui commande la subdivision militaire des Basses-Alpes à propos 
d’un prévenu dont le neveu a déjà été exécuté en signalant la difficulté de 
témoigner contre un brigand pour ceux qui sont connus de sa famille :

Comme la terreur ferme la bouche, on trouverait peu 
de personnes qui osassent parler contre lui parce qu’on 
craindrait le ressentiment de ses parents, et des affidés, car 



on ne peut malheureusement douter qu’il en existe encore, 
mais il n’en serait pas de même dans les communes d’Apt, 
Céreste, Saint-Estève, et Mallefougasse où il a exercé ses 
brigandages.

La peur, c’est encore ce que rapporte un dénommé Maurel au sous-préfet 
de Forcalquier, par un courrier du 29 messidor an 10 (9 juillet 1802) :

C’est moi qui confidentiellement lui donnait cet avis, que le 
maire de Ganagobie m’avait donné lui-même et sous le plus 
grand secret [souligné dans le texte] ; car vous n’ignorez pas, 
citoyen sous-préfet, avec combien de raisons les bastidans 
craignent de se compromettre, sachant combien ces avis ont 
été funestes à plusieurs d’entr’eux qui en avaient donnés de 
pareils.

Déjà, dans sa proclamation du 17 pluviôse de l’an 8 (8 mars 1800), le général 
Saint-Hilaire, qui commande depuis Marseille la 8e division militaire qui 
s’étend sur quatre départements (Vaucluse, Bouches-du-Rhône, Var et 
Basses-Alpes), déplorait cette « complicité » coupable. Il interpellait les 
« habitants des campagnes » :

Serait-il donc vrai que vous maniez tour à tour le fer du 
cultivateur qui nourrit, et l’arme de l’assassin qui tue ? Quelle 
peut être la cause d’une si funeste dépravation  ! Vous ne 
l’avez pas héritée de vos pères, et vous allez la transmettre à 
vos enfants !

Le général adopte alors une mesure radicale, sans doute jamais appliquée :

Faire couper jusqu’à soixante toises de distance des grandes 
routes les bois qui en couvrent les avenues et mettent les 
voyageurs dans l’impossibilité de se soustraire à l’attente des 
brigands qui sont protégés par la difficulté de les apercevoir 
et de les poursuivre.

En floréal an 8, le ministre de la Police rappelle au préfet que la prise 
de commandement en germinal par le général Ferino s’accompagne de 
l’arrivée de militaires professionnels à unir aux forces locales. Le général 
crée aussi une commission spéciale qu’il installe à Avignon afin de juger les 
faits de brigandage : une forme de justice expéditive. Commandant de la 
7e division militaire depuis Valence, le général Ferino est doté de pouvoirs 
extraordinaires par un arrêté du 22 pluviôse an 8 (11 février 1800) sur les 
quatre départements de la Drôme, Vaucluse, Ardèche et Basses-Alpes. Ses 
ordres s’imposent aux préfets à qui il commande, le 9 germinal an 8 (30 
mars 1800), de réorganiser les colonnes mobiles en y intégrant seulement 
les « citoyens vertueux » des gardes nationales, car elles sont parfois craintes 
par la population tout autant que les bandes de brigands.

Le préfet des Basses-Alpes relaie immédiatement les ordres du général. Le 
19 germinal an 8 (9 avril 1800), il proclame à son tour :

Laisserez-vous égorger vos voisins, vos parents, vos amis, sans 
leur porter secours… Sortez de votre apathie, songez que le 
poignard, qui frappe votre voisin, vous attend à votre tour. 
Formez-vous en patrouilles, en corps de garde nationale. 



Des mesures exceptionnelles sont décidées par les autorités militaires 
mais la tâche est immense  : il y aurait au moins 650 brigands sévissant 
dans le Vaucluse, les Bouches-du-Rhône, le Var et les Basses-Alpes. Dans 
le seul département de Vaucluse, il y aurait eu au moins une centaine 
d’assassinats et autant de vols entre brumaire et germinal de l’an 8 (de la 
mi-novembre 1799 à la mi-avril 1800). Alors que les troupes régulières 
partent aux frontières en fin du mois de floréal an 8 (mai 1800), les forces 
de gendarmerie sont regroupées à Digne, Sisteron et Forcalquier afin 
de pouvoir faire jeu égal pour un rapport de force plus favorable contre 
les bandes. C’est alors que le lieutenant de gendarmerie de Forcalquier 
réalise un grand coup. En effet, ayant appris que les brigands veulent 
l’assassiner, il organise une surveillance méticuleuse qui porte ses fruits. 
Dans la nuit du 23 au 24 floréal (13-14 mai 1800), entre douze et quinze 
brigands s’infiltrent dans la ville. Le gendarme déclenche une intervention 
musclée lorsque cinq brigands – en l’occurrence des chefs – entrent dans 
un billard de la ville tenu par le menuisier Martin. Le lieutenant et ses 
neuf gendarmes arrêtent quatre des cinq brigands mais « il fallut mettre 
le pistolet sur la poitrine pour réussir ». C’est un beau coup de filet : deux 
Marseillais, Jean-Baptiste Nicolas et Martin Blanc, le Manosquin Buisson 
et surtout le Varois Barthélemy Félix, qui dit être de Signes. Sur eux, 
les gendarmes découvrent trois poignards de 40 cm et un pistolet. Les 
renseignements qu’ils fournissent aux gendarmes sur leur identité sont 
plus ou moins vrais. L’enquête détermine plus tard que Martin Blanc est en 
réalité Louis Larchier (ou Archier) d’Auriol, François Buisson est peseur 
public à Manosque. Selon Pons, Archier d’Auriol s’appelle « Boite » tandis 
que Jean-Baptiste Nicolas, dont l’identité réelle n’a pas été mise à jour, 
pourrait être Nicolas Félix, un ancien de la bande. La bande des quatre est 
jugée le 1er germinal an 9 (22 mars 1801) mais trois le sont par contumace, 

ayant réussi à s’évader, sans doute le 24 vendémiaire an 8 (16 octobre 1799), 
après avoir percé un mur. Buisson est condamné à mort et exécuté à Digne 
le jour même du jugement, à cinq heures du soir.

Dans l’arrondissement de Forcalquier, lorsque les gendarmes arrêtent les 
chefs brigands, la situation est dramatique, Manosque est en état de siège 
et le préfet soumet la ville de Forcalquier, le 1er prairial an 8 (19 mai 1800), 
à une « police extraordinaire » qui prévoit que :

Art. 2 : Tout rassemblement de trois personnes, autres que 
les citoyens requis pour assurer le maintien de la tranquillité, 
sera réputé attroupement séditieux et dissipé par la force 
des armes.

La chasse aux brigands, ouverte aussi dans les autres départements 
provençaux, déplace vraisemblablement les bandes. Ce qui expliquerait 
la présence, en fin prairial an 8, à Revest-du-Bion, d’un certain capitaine 
Nicolas, en habit d’uniforme national aux épaulettes dorées, bien armé, 
qui se vante auprès d’un habitant du cru, lorsque celui-ci lui demande s’il 
a tué des gendarmes, lui répond « en avoir tué beaucoup, ainsi que d’autres 
personnes du côté de Saint-Maximin », dans le Var, lieu qu’il « avait été 
obligé de fuir, par la crainte des chasses continuelles qu’on lui faisait »..





























G Cliquer sur demain pour un accès direct

  Demain : La lutte continue (an 8)

Rapport fait au ministre de la Police générale par le citoyen Mathieu, 
chef d’escadron, sur les attentats commis dans la commune de Gréoux 
contre sa personne et sa famille le 14 pluviôse an 8 (3 février 1800)



http://ad04.arkotheque.fr/depot_ad04v3/articles/2782/semaine-4-episode-2_doc.pdf

